ADRESSE 
DES  BELGES, 

A  LA  NATION  FRANÇAISE. 
O  U 

Notions  fucc'r.nctes  sur  hur  Constitution  ,  les 
caujes  &  le  but  de  leur  Révolution» 


1  OUTE  société  suppose  des  hommes  unis 
pour  parvenir  à  un  but  :  des  fondions  so- 
ciales qui  y  conduisent  ,  &  des  agens  charges 
de  ces  fondions. 

C'ell  la  volonté  commune  des  associés  qui 
forme  la  société  ,  qui  détermine  les  fondions 
sociales ,  8c  qui  en  conftitue  les  agens. 

Tout  agent  eft  mandataire  de  la  société. 
Dès  l'inftant  qu'il  entre  en  fondions  ,  il  con- 
traâe  nécessairement ,  &  par  le  fait  ,  l'enga- 
gemment  de  les  remplir  ^  dans  les  vues  &  pour 
l'avantage  commun  des  associés. 
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On  ne  pourroit  confier  de  fondions  à  un 
agent  5  qui  tëmoigneroit  qu'il  n'entend  pas 
contracter  cet  engagement  ;  Se  on  devroit  les 
retirer  à  celui  qui  refuseroit  de  l'observer  ,  ou 
qui  prétendroit  n'y  être  pas  tenu. 

Les  nations  sont  de  grandes  sociétés  ,  aux- 
quelles on  doit  appliquer  tous  ces  principes. 

Elles  se  forment  par  le  penchant  naturel 
qu'ont  tous  les  hommes  de  s'unir  pour  leur  dé- 
fense &  leur  bonheur  commun. 

C'eft  par  un  aôe  de  leur  volonté  ,  que  les 
hommes  s'unissent  pour  parvenir  à  ce  but  ; 
qu  ils  déterminent  &  étabhssent  les  fondions  ou 
pouvoirs  pubhcs  qui  y  conduisent ,  &  qu'ils  en 
choifîssent  &  conilituent  les  agens. 

Ces  agens  sont  les  mandataires  de  la  na- 
tion ;  c'efi:  d'elle  qu'ils  tiennent  leurs  pou- 
voirs ,  6c  c'eft  à  elle  qu'ils  en  doivent  compte. 
En  se  chargeant  de  ces  pouvoirs  ,  ils  con- 
tractent envers  la  nation  ,  rengagement  de  les 
exercer  selon  les  règles  qu'elle  a  prescrites;  & 
il  neil  pas  plus  poffible  de  concevoir  un  agent 
d'un  pouvoir  public  ,  qui  n'auroit  pas  pris  cet 
engagement ,  ou  qui  auroit  cessé  d'y  être  tenu, 
qu'il  n'ell  poffible  de  concevoir  un  mandataire 
ne  seroit  pas  lié  par  le  contrat  de  mandat. 
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Outre-  ces  principes  généraux ,  communs  aux 
sociétés  ordinaires,  aux  sociétés  politiques; 
il  en  eftdeux  qui  sont  propres  à  ces  dernières, 
&  qui  résultent  de  leur  durée  ,  &  du  grand 
nombre  de  membres  qui  les  composent. 

Le  premier  eil  que  le  grand  nombre  des  as- 
sociés étant  un  obflacle  à  ce  qu'on  puisse  les 
entendre  tous  ,  pour  recueillir  &  reconnoîrre 
la  volonté  commune  ;  il  efl:  nécessaire  dedécei- 
miner  certains  membres  qui  représentent  la  so- 
ciété, qui  parlent  en  son  nom  ,  &  dont  le 
vœu  soit  censé  être  la  volonté  générale. 

Le  second  eir  que  ces  sociétés  devant  durer 
au-delà  de  la  vie  de  l'homme  ,  les  associés  ont 
du  pourvoir  au  remplacement  de  leurs  repré- 
sentans  &  de  leurs  agens  ;  soit  en  conservant 
la  voie  d'éleftion  ,  soit  en  établissant  un  ordre 
quelconque  de  succeffion. 

Dans  les  deux  cas  ,  c'eft  la  volonté  com- 
mune qui  conlliitue  les  agens.  Dans  le  premier  ; 
cette  volonté  se  trouve  manifeftée  par  le  choix. 
Dans  le  second  ,  cette  même  volonté-  eft  ren- 
fermée dans  la  règle  qui  en  eft  l'expreffion 
permanente. 

Les  règles  par  lesquelles  une  nation  établit 
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ses  représentans  ,  [par  lesquelles  elle  déter- 
mine les  fonâions  ou  pouvoirs  publics  ,  & 
conftitue  les  agens  de  ces  pouvoirs  ,  sont  les 
loix  fondamentales  de  cette  nation ,  8c  forment 
ensemble  sa  conflitution. 

C'eft  de  la  juftice  &  de  la  sagesse  de  ces 
lois  fondamentales  ,  que  dépendent  la  prospé- 
rité ëc  la  durée  d'une  nation. 

La  conftitution  efl  donc  le  droit  le  plus  pré- 
cieux ,  la  propriété  la  plus  inviolable  d'un 
peuple.  Le  plus  sacré  de  ses  devoirs  ell  de  la 
défendre  ;  &  le  plus  grand  crime  dont  on  puisse 
se  sendre  coupable  envers  le  peuple  ,  eft  d'y 
porter  atteinte. 

Les  différentes  provinces  Belgiques  ,  ont 
chacune  leur  conftitution  ;  8c  la  preuve  la  plus 
certaine  de  la  bonté  de  ces  conftitutions  ,  eft 
que  depuis  huit  liécles  ,  elles  ont  fait  la  pros- 
périté du  pays  ,  8c  le   bonheur  des  habitans. 

Les  confliitutions  de  ces  provinces ,  ont  cha- 
cune leurs  nuances  particulières  ,  analogues  à 
leur  rituatir)n  ,  ou  au  génie  de  leurs  habitans  ; 
néanmoins  elles  renferment  toutes, les  points 
fondamentaux  qui  suivent. 

ï®.  Dans  chaque  province  ,  le  peuple  a  des 
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représentans  ,  dont  une  partie  ell  déterminée 
par  la  loi ,  &  l'autre  eft  choifie  par  ële6}ion. 
Ces  représentans  ont  le  droit  de  s'assembler 
âuffi  souvent  que  l'intérêt  du  peuple  l'exige , 
&  ils  s'assemblent  au  moins  une  fois  chaque 
année. 

Dans  intervalle  d'une  assemblée  générale  à 
une  autre  ,  il  y  a  un  comité  ou  collège  de 
députée  5  choisis  par  l'assemblée,  qui  exécute 
ses  résolutions  ;  qui  vaque  aux  affaires  ordi- 
nau-es  ,  &  qui  prépare  les  matières  des  déli- 
bérations des  assemblées  suivantes. 

Ces  assemblées  générales  des  représentans  du 
peuple ,  se  nomment  Etats  ou  Nations  ,  pour 
exprimer  qutVétat  ou  la  nation  entière  q9l  censée 
y  être  assemblée. 

Chaque  province  a  un  mode  particulier  de 
représentation  ;  mais  elles  ont  toutes  ce  point 
essentiel  ;  que  ,  qui  que  ce  soit ,  attaché  au 
prince  Ou  au  gouvernement  ,  ne  peut  être  re- 
présentant du  peuple  ,  &  que  personne  ne  peut 
être  revêtu  de  cette  qualité  ,  sans  avoir  un  in- 
térêt marqué  à  la  conservation  &  à  la  pros- 
périté de  la  chose  publique  ,  soit  à  cause  de 
ses  propriétés ,  soit  à  cause  de  sa  qualité  de 
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chef  ou  de  membre  d'un  corps  de  métier,  ou 
de  quelqu'autre  corporation  populaire. 

Le  second  point  fondamental  efl: que  le  peuple 
ne  peut  être  tenu  à  aucune  dette  ,  assujetti  à 
aucune  taxe  ou  impôt  ,  sans  le  consentement 
exprès  6c  libre  de  ses  reprësentans  ;  que  ce 
consentement  ne  feut  se  donner  qu'après  la 
plus  mure  délibération  ,  &  par  la  résolution 
unanim.e  de  toutes  les  chambres  ,  collèges  ou 
corps  des  reprësentans  de  la  province  ,  &  que 
son  effet  ne  peut  s'étendre  au-delà  du  terme 
d\ui  an;  que  les  impôts ,  aînii  consentis  ,  ne 
peuvent  être  répartis ,  perçus  &  régis  que  par 
les  reprësentans  du  peuple. 

Que  les  dom.aines  ne  peuvent  être  chargés  ni 
aliénés  sans  le  consentement  du  peuple. 

Le  troiiième  point  conlifle  en  ce  que  nulle  loi 
ne  peut  être  portée  ,  sans  le  consentement  des  re- 
prësentans du  peuple. 

Le  quatrième  point  fondamental  efl  qu'au- 
cune personne  ne  peut  être  traitée  autrement 
que  selon  la  loi  ,  &  par-devant  son  juge. 

Le  cinquième  ,  que  les  juges  sont  établis  par 
la  loi  ,  qui  détermine  d'une  manière  certaine 
les  bernes  de  leur  pouvoir  ,  CC  la  manière  dont 
ils  en  doivent  usei.  Nulle  disposition  particu- 
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Here  ne  peut  ôter  ni  donner  à  qui  que  ce  soît 
le  caraâère  de  juge,  ni  le  pouvoir  de  juger  dans 
les  provinces  belgiques. 

Toute  sentence  y  eft  une  loi  sacrée  pour  les 
parties  entre  lesquelles  elle  eft  rendue.  Auçun 
aôe  arbitraire  ne  peut  en  suspendre  l'effet . 
Lesloix  seules  déterminent  les  voies,par  lesquel- 
les les  sentences  qu'on  prétend  être  nulles  ou 
injufles ,  peuvent  être  cassées  ou  réformées. 

Le  fixième  point  eft  ;  que  tous  les  habitans, 
dans  chaque  province  ,  sont  égaux  aux  yeux  de 
la  loi  ;  jouissent  également  de  sa  protefiiion  & 
de  ses  avantages.  Dès  long-tems  le  syfteme  féo- 
dal y  eft  tellement  modéré  ,  qu'il  ne  porte  plus 
que  sur  les  propriétés ,  &-de  telle  manière  même^ 
qu'il  n'en  gêne  pas  le  commerce ,  &  n'en  altère 
pas  les  produâions. 

Par  une  suite  de  cette  égalité,  tous  les  ci- 
toyens supportent  les  charges  pubhques  ,  selon 
Fexaâe  proportion  de  leurs  propriétés  &  de  leurs 
moyens. 

Le  septième  point  eil^  que  dans  chaque  pro- 
vince, il  y  avoit  un  chef  sous  le  nom  de  Duc  , 
Comte  ou  Seigneur. 

Ses  pouvoirs  étoient  bornés  rigoureusement 
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i  faire  exécuter  îes  loix  ;  ii  ne  pouvoit  traiter 
aucui-i  citoyen  que  par  la  loi ,  &  selon  la  loi. 
Il  ëtoit  lui-même  soumis  à  la  loi ,  traitable  par- 
devant:  les  tribunaux ,  Sc  ies  sentences  rendues 
contre  lui  s'ëxëcutoient  comme  celles  rendues 
contre  les  particuliers. 

Ses  revenus  se  bornoient  àux  produits  de  ses 
domaines  ;  lorsqu'ils  ne  suffisoient  pas  aux  dé- 
penses de  sa  cour  &  aux  frais  du  gouvernement, 
il  devoit  s'adresser  aux  représentans  du  peuple  , 
pour  obtenir  des  aides  ou  dons  gratuits  :  ceux- 
ci  lesaccordoient  ou  les  refusoient  à  volonté,  8c 
ils  ne  les  accordoient  jamais  que  pour  un  an. 

Ces  chefs  origman-ement  étoient  choisis  par 
k  peuple.  Depuis  long-temps  on  a  souffert  qu'ils 
y  fussent  admis  selon  un  ordre  de  succeffion. 

Avant  de  prendre  le  gouvernement,  ils  con- 
tracïolent  envers  le  peuple  l'engagement  exprès 
ce  solemnel  de  mamtenir  la  conflitution  &  les 
loix  ;  de  les  observer  &  de  les  faire  exécuter, 
de  ne  traiter  les  habitans  que  conformiément  à 
ces  loix  ;  de  garder  êc  conserver  les  droits ,  les 
libertés  3  les  fiancaises  &  les  usages  de  la  pro- 
vince 5  ^de  toutes  les  villes  &  corporations  reli- 
gieuses &  civiles,  &  des  particuliers  j  de  les  dé- 


fendre  8c  protéger  par  un  bon  emploi  de  la  force 
publique. 

Ils  contraftoient  chaque  fois  cet  engagement 
sur  la  grande  place  de  la  ville  capitale  de  la  pro- 
vince ,  en  présence  du  peuple,  en  le  pronon- 
çant littéralement ,  &  en  le  confirnnant  par  ser- 
ment. Ce  n'étoit  qu'après  qu'ils  s'étoient  aind 
engagés  &  liés  envers  le  peuple,  que  celui-ci 
leur  promettoit  &  juroit  réciproquement,  par 
l'organe  de  ses  réprésentans ,  obéissance  8c  fidé- 
lité. Dans  toutes  les  provinces,  cet  engagement 
du  peuple  contient,  d'une  manière  plus  ou  moins 
expresse  ,  la  ftipulation  ,  qu'il  ne  sera  lié  en- 
vers le  prince,  que  sous  la  condition  ^  &  pour 
autant  que  celui-ci  observera,  de  son  côté,  sa 
promesse. 

Ce  contrat  étant  ainfî  passé  &  prononcé  de 
part  &  d'autre ,  l'aâe  s'en  rédigeoit  en  double  , 
dont  l'un  figné  par  le  prince  ,  se  remettoit  aux 
états,  tandis  que  l'autre,  figné  par  les  états,  sê 
remettoit  au  prince. 

Selon  la  loi  de  chaque  province ,  le  prince 
de  voit  passer  ce  contrat  en  personne  ,  &  jamais 
il  ne  l'a  fait  ni  pu  faire  par  procureur ,  sans 
donner  aux  provinces  un  aâe  de  non-préjudice» 
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A  la  mort  de  Marie-Thërèse ,  Joseph  II ,  son 
fils  aîné  ,  s'efl  trouvé  appelle ,  selon  l'usage  men- 
tionné ci-devant,  au  gouvernement  des  pro- 
-  rinces  belgiques^ 

Avant  de  prendre  ce  gouvernement ,  il  a  con- 
traâé  envers  le  peuple  de  chaque  province, 
l'engagement  dont  il  a  été  parlé  ci-devant.  lU'a 
pris  aulTi  expressément,  auffi  solemneliement , 
que  tous  &  chacun  de  ses  prédécesseurs  l'avoient 
.fait  avant  lui.  Attendu  qu'il  étoit absent,  il  a 
adonné  sa  procuration  au  duc  de  Saxe-Teschen,  & 
en  même-tems ,  il  a  fait  remettre  aux  états ,  les 
lettres  ordinaires  de  non-préjudice. 
_  En  vertu  de  cette  procuration,  le  duc  de 
Saxe-Teschen  a  contrarié  cet  engagement  an 
nom  de  l'empereur ,  sur  la  grande  place  de  la 
ville  capitale  de  chaque  province  ,  en  présence 
de  tout  le'  peuple  ^  &  il  Fa  confirmé  par  ser- 
ment. Les  éLats  au  nom  du  peuple  ,  ont  con- 
trarié l'engagement  réciproque.  L'afte  en  a  été 
rédigé  par  écrit ,  figné  &.  échangé. 

Peu  de  tems  après  son  avènement ,  l'Empe- 
reur Joseph  II,  a  résolu  de  changer  les  loix  6c 
conftitutions  des  provinces  belgiques.  Il  a  voulu 
oter  au  peuple  tous  ses  droits,  en  le  privant 


de  ses  représentans;  en  supprimant  les  collèges 
de  députés;  en  prétendant  faire  des  lolx  sans 
le  concours  des  états,  &  contre  le  vœu  géné- 
ral du  peuple  ;  en  abolissant  toutes  les  cours 
conftitutionelles  de  juillce  ;  en  établissant 
des  capitaines  &  des  commissaires  de  cercles, 
à  qui  ils  attribuoit  l'autorité  la  plus  absolue. 

En  même  temps,  pour  propager  plus  sûre-, 
ment  son  système  d'autorité  arbitraire ,  Jl  s'est 
emparé  de  l'enseignement  public ,  même  de 
celui  de  la  religion. 

*  Nonobstant  qu'il  avoit  juré  à  son  inaugura- 
tion de  conserver  &  de  protéger  tous  les  corps , 
tant  eccléfiafliques  que  séculiers,  il  a  supprimé 
de  son  autorité  privée  ,  un  nombre  confidéra- 
ble  de  monaftères  8c  de  couvens  ;  il  a  formé 
une  caisse  particulière  de  leurs  biens  &  reve- 
nus,  dellinée,  à  ce  qu'il  disoit,  pour  des  éta- 
blissemens  en  faveur  des  pauvres;  ce  qui  etoit 
un  mensonge  hypocrite  ,  puisqu'il  a  emporté 
dans  la  suite,  les  fonds  de  cette  caisse,  dans 
son  trésor  à  Vienne. 

Les  états  de  toutes  les  provinces  lui  ont  ad- 
ressé plufieurs  représentations  ,  aussi  respec- 


taeuses  que  bien  fondées  ;  il  n'y  a  pas  pris  égard. 
Enfin,  au  mois  de  mai  1787,  au  moment  où 
il  alloit  consommer  Tanéantissement  des  loix 
fondamentales  &  des  conftitutions  ;  le  peuple 
attaché  à  ces  loix  ,  par  la  conviâiôn  qu'elles  lui 
appartiennent ,  &  qu'elles  font  son  bonheur  , 
s'efl: soulevé.  Alors  l'empereur  a  promis,  par  sa 
déclaration  du  21  septembre,  qu'il  rétabliroit 
la  conilitution. 

Le  peuple  auiTi  confiant  que  loyal ,  a  mis 
bas  les  armes  ;  mais  Joseph  II  toujours  opi- 
niâtre dans  ses  desseins ,  efl  revenu  à  ses  pre- 
mières vues,  par  des  chemins  détournés. 

Les  états  lui  ont  adressé  de  nouvelles  repré- 
sentations; il  les  a  rejettées,  &  a  défendu  qu'on 
lui  en  fît.  Les  états  ont  voulu  lui  envoyer  des 
députés,  pour  exprimer  leurs  plaintes,  il  leur 
a  interdit  tout  accès  auprès  de  sa  personne. 

Enfin  ,  les  états  de  quelques  provinces  , 
voyant  que  la  chose  publique  alloit  être  sa- 
crifiée ,  se  crurent  obligés  pour  la  sauver, 
d'employèr  le  seul  moyen  que  la  confiitution  a 
sagement  réservé ,  &  au  commencement  de 
Tanné  178^),  ils  refusèrent  de  donner  leur  con- 
•sentement  aux  impôts  &  subfideso 
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Ils  falsoîent  leur  devoir ,  &  usolent  du  droit 
que  la  conftitution  leur  donne.  :  L'empereur 
irrité  de  trouver  dans  la  sagesse  des  loix  des 
provinces  belgiques,  des  obftacles  à  Faccom- 
plissement  de  ses  projets  ,  résolut  de  ne  plus 
garder  aucune  mesure. 

En  conséquence  il  déclara  qu'il  supprimoit 
les  collèges  de  députation  des  états  ;  abolissoit 
la  conftitution  ;  ôtoit  à  tout  citoyen  le  droit  de 
n'être  traité  que  selon  la  loi ,  &  pardevant  son 
juge;  &  il  porta  ses  excès  au  point  d'écrire de- 
sa  propre  main,  qu'il  entendoit  que  les  habi- 
îans  de  ces  provinces ,  fussent  traités  militaire^ 
ment, félon  quon  jugerait  convenir  aux  circonf^ 
tances  ,  &:  qu'il  retiroit  toutes  les  concessions 
quil  avoit  eu  la  clémence  de  leur  faire  ;  par  où 
il  faisoit  connoître  qu'il  regardoit  que  les  droits  ^ 
que  la  conftitution  assuroit  aux  Belges,  étoient  le 
fruit  de  sa  clémence. 

Ces  ménaces  coupables  &  insensées  ne  furenj. 
pas  vaines  ;  il  traita:  en  effet  les  provinces  de 
Hainaut  &  de  Brabant,  comme  fi  elles  n'avoient 
ni  loix  ni  conftitution  ;  il  s'empara  des  caisse^ 
publiques ,^ lit  laveries  impôts,  nonobftant  qu'il^ 
n'avoient  pas  été-  consentis; il  supprima  le  con- 


r4 

^ëîl  de  Brabant  ;  fit  chasser  les  membres  les 
plus  respedables  du  conseil  de  Hainaut  :  les 
remplaça  par  des  gens  odieux  au  peuple ,  & 
connus  par  la  lâcheté  avec  laquelle  iis  avoient 
trahi  les  droits  de  leur  patrie  :  il  fît  traiter  mi- 
litairement tous  les  citoyens  qui  donnoient  dès 
preuves  de  leur  attachement  à  leur  devoir ,  & 
il  en  fit  arrêter  un  fi  grand  nombre,  qu'au  mo- 
ment de  la  révolution,  il  s'en  trouvoit  plus  de 
fix  cents  dans  les  prisons  de  la  seule  ville  de 
Bruxelles. 

Dans  le  même  décret  figné  de  sa  main,  & 
publié  par  ses,  ordres,  il  alla  jusqu'à  déclarer 
qu'il  se  dégageoit  du  serment  qu'il  avoit  prêté 
â  son  inauguration;  qu'il  n'étoit  plus  tenu  à 
ses  engagemens  envers  les  habitans  de  ces  pro- 
vinces ,  &  qu'il  les  traiteroit  comme  un  peuple 
conquis. 

Par  cette  déclaration,  l'empereur  déUoit  en 
même  temps  le  peuple  du  serment  de  fidélité 
que  celui-ci  avoit  prêté;  puisqu'il  n'efl:  pas  plu 
pofidble  qu'une  partie  se  dégage  d'un  contrat  ^ 
sans  que  l'autre  en  soit  en  même  temps  dé- 
gagée, qu'il  n'eft  polïible  de  défaire  un  nœud 


sans  délier  en  même  temps ,  les  deux  cordons 
qui  le  formoient. 

L'empereur  comme  duc ,  comte  ou  seigneur 
des  différentes  provinces  belgiques ,  ëtoit  le  chef 
de  ces  provinces  :  il  en  ëtoit  par  conséquent, 
le  principal  agent,  &  en  refusant  d'observer^ 
ou  en  rompant  l'engagement  •  qu'il  avoit  pris  â 
son  inauguration ,  il  ne  pouvoir  pas  plus  con- 
server le  pouvoir  public  que  le  peuple  lui  avoit 
confié,  qu'un  mandataire  ne  peut  conserver  ses 
pouvoirs,  en  refusant  d'observer ,  ou  en  rompant 
son  contrat  de  mandat. 

Dès-lors,  les  habitans  des  provinces  belglques^ 
furent  donc  déliés  de  l'engagement  qui  les  sou- 
mettoit  à  leur  chef. 

Cependant  l'empereur  continua  de  se  dire 
leur  maître, 'Se  de  les  traiter  en  tyran.  Ses  troupes 
massacrèrent  un  grand  nombre  dé'citoyens  dans 
les  villes  de  Bruxelles  /  Louvain,  Malines  & 
Anvers,  en  faisant  des  décharges  de  mousque- 
terie,  au  milieu  des  places  publiques  de  ces 
différentes  villes,  tandis  que  les  citoyens  n'é- 
toient  pas  armés,  8c  ne  faisoient  aucune  refis- 
tance. 


L^empereaï*  feçat  les  nouvelles  cîe  ces  mas- 
sacres, sans  en  être  afflige;  il  fit  avancer  les 
officiers  qui  les  avoient  ordonnés  ,  &  écrivit 
au  général  d'Alton^  commandant  dans  les  Pays^ 
Bas  ,  qu'il  approuvoit  ce  qui  avok  été  fait  ^  & 
qu'an  peu  plus  ou  moins  de  sang  répandu  y  ne 
devoit  pas  être  pris  en  considération^  dans  î*é:dt 
des"  choses,  - 

Le  peuple ,  fatigué  enfîn  de  tant  d'horreurs-, 
reprit  les  aiTnes,  battit  8c  chassa  les  troupes 
Autrichiennes;  et  par  une  valeur  que  la  juftîce 
&  l'indignation  avoient  inspirée  ,  le  pays  fut 
lieureusement  délivré  de  son  oppresseur. 
-  Incontinent  après ,  les  états  de  toutes  ]es  pro-. 
vinces  s'assemblèrent  ;  et  parce  que  l'empereur 
Joseph  W  avoit  abusé ,  pour  ses  vues  &  pour 
se5  passions  personnelles ,  des  pouvoirs  publics  j 
parce  qu'il  avojt  refusé  d'observer  le  contrat 
par  lequel  ces  pouvoirs  lui  avoient  été  confiés, 
parce  qu'il  avoit  rompu  lui-même  ce  contrat , 
ils  l'ont  déclaré  déchu  de  la  souveraineté;  & 
en  conséquence  le  peuple  Hbre  &  indépendant* 

Les  pouvoirs  dont  Joseph  II  avoit  été  revêtu  , 
étant  retournés  à  la  nation ,  les  états  qui  la  re- 
présentent, en  prirent  l'exercice.  Chargés  dans 
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fous  les  tems  des  affaires  du  peuple,  il  étok 
nécessaire  qu'ils  fissent  celles  qui  résultoient  de 
rindépendaiice  ;  ils  ne  faisoient  en  cela  que  suivre 
ce  qu'ont  fait  les  Suisses ,  après  avoir  chassé 
leur  tyran;  ce  qu'ont  fait,  de  nos  jours,  les 
Américains  ;  ce  qu'ont  fait  les  états  des  dix-sept 
provinces  des  Pays-Bas,  au  seizième  siècle ,  après 
que  Philippe  II  eût  été  déclaré  déchu  de  la 
souveraineté. 

A  la  révolution  aSuèlIe ,  chaque  province  se 
trouvant  trop  foible  en  particuHer  pour  se  dé- 
fendre ,  et  pour  entretenir  les  rapports  poli- 
tiques avec  les  éLrangeiS ,  elles  se  confédé- 
rèrent,  &  établirent  un  congrès  de  députés  de 
tous  les  états  auxquels  elles  attribuèrent  des  fonc- 
tions ou  pouvoirs  bornés  à  ces  deux  objets. 

A  cet  effet,  elles  a  voient  assemblé  leâ- états- 
généraux  à  Bruxelles  dès  le  7  Janvier  179O, 
ainsi  composés  de  députés  de  toutes  les  pro- 
vinces,  sauf  de  celles  de  Limbourg  &  de  Luxem- 
bourg, encore  occupées  par  les  Autrichiens;  et 
cet  a6le  d'union  &  de  confédération  y  a  été 
arrêté  dès  le  11  du  même  mois  ,  &  signé  par 
ces  députés ,  au  nombre  de  quarante-sept.  Il  a 
ensuite  été  envoyé  à  tous  les  états ,  qui ,  après 
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^voir  consulté  toutes  les  arrières- corporations , 
l'ont  î'atifié  â  runanimité  le  20  dudit  mois.  Le 
Limbourg  y  a  accédé  postérieurement. 

Toutes  les  provinces  nommèrent  en  consé- 
quence des  députés  de  leur  part,  qui  ouvrirent 
aussi-tôt  ce  congrès  à  Bruxelles ,  pour  vaquer 
aux  affakes  résultantes  des  deux  grands  objets 
qui  lui  avoient  été  attribués;  &  les  états  géné- 
raux continuèrent  auiTi  de  s'assembler  ,  tant  pour 
achever  de  régler  tous  les  articles  de  l'organi- 
sation du  congrès,  que  pour  arranger  les  affaires 
intérieures  de  la  république ,  résultantes  de 
Funion. 

Les  députés  des  états  des  provinces  au  con- 
grès ,  sont  les  seuls  qui  délibèrent  dans  toutes 
les  affaires  qui  le  concernent  :  le  penfionnaire 
&  le  secrétaire  n'y  ont  que  voix  consultative. 

L'union  la  plus  parfaite  regnoit  alors  dans 
toute  la  belgique  ;  l'amour  de  la  liberté  &  de  la 
patrie  animoit  tous  les  habitans.  Mais  bientôt 
des  étrangers  inconfidérés  ,  &  quelques  citoyens 
égarés ,  ont  répandu  un  esprit  de  nouveautés 
qui  a  causé  beaucoup  de  désordres. 

Il  n'y  avoir  pas  de  raison  d'introduire  ces  nou- 
veautés dans  le  pays.  Le  mode  de  la  représen- 
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tatîon  du  peuple  as  sure  sa  liberté.  Le  clergé  n*y 
eft  pas  un  corps  ;  il  n'est  pas  corrompu  ;  il  ne 
possède  pas  de  gros  bénéfices  ;  il  ne  jouit  d'au- 
cune exemption  ,  &  il  n'a  entrée  aux  états  qu'à 
raison  de  ses  propriétés. 

La  noblesse  ne  jouit  d'aucun  avantage  qui 
pèse  sur  le  peuple  ;  elle  paye  les  impôts  comme 
les  autres  citoyens  ;  elle  ne  possède  pas  des  em-^ 
plois  considérables ,  ou  plutôt  il  n'y  a  pas  de 
ces  emplois ,  réservés  exclufivement  à  la  no^ 
blesse  ;  8c  en  général,  l'influence  du  clergé  & 
de  la  noblesse ,  ne  peut  être  onéreuse  ni  dan«« 
gereuse  au  tiers-état  qui  a  la  même  influence, 
&  qui  peut  arrêter  chaque  fois  l'effet  de  leurs 
délibérations. 

Après  tout ,  quand  même  il  se  rencontreroit 
quelques  imperfeftions  dans  cette  représenta- 
tion ,  qui  auroient  échappé  à  la  sagesse  des  an- 
ciens Belges ,  auteurs  de  la  conftitution ,  ou  que 
le  despotisme  du  gouvernement  y  auroit  intro- 
duit,  eût-il  été  prudent  de  s'occuper  de  ces  ré- 
formes ,  dans  le  temps  que  l'ennemi  étoit  sur 
les  frontières ,  Se  qu'on  devoit  s'occuper  de  se 
défendre.  ^ 

Après  que  l'armée  &:  ie  gouvernement  de 
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rémpereur  Joseph  eurent  été  chasses  des  pro- 
vinces belgiqûes  ,  par  la  révolution  la  plus  juste 
qui  fût  jamais ,  &  que  ce  prince  eut  été  dé- 
claré déchu  de  la  souveraineté  de  ces  mêmes 
provinces ,  il  n'avoit  plus  aucun  droit  de  les 
gouverner.  Il  étoit ,  à  leur  égard  ,  un  étranger  ; 
&  par  conséquent  il  ne  lui  reftoit  à  sa  mort, 
aucun  droit ,  qui  auroit  pu  se  transmettre  au 
grand  Duc  de  Toscane ,  son  frère. 

En  effet,  quel  que  soit  l'usage  ou  institution 
qui  ont  ititroduit  un  ordre  de  succession  des 
chefs  des  provinces  belgiqûes ,  ils  ne  peuvent 
s'entendre  que  du  seul  cas  prévu  de  vacance 
par  mort  ;  car  s'ils  disposoient  pour  le  cas  que 
le  chef  vînt  à  déchoir  de  ses  pouvoirs ,  par 
l'abus  qu^il  en  feroit ,  ou  ils  appelleroient  l'héri- 
tier présomptif,  6c  ce  seroit  aùtoriser  &  per- 
pétuer le  despotime  ;  ou  ils  appelleroient  un 
étranger ,  &  ce  seroit  attirer  des  guerres  civiles 
continuelles. 

En  tout  cas ,  ce  seroit  â  l'Empereur  Léopold 
qui ,  nonobftant  que  feu  l'Empereur  son  frère 
a  été  justement  dépossédé  &  déclaré  déchu  de 
tous  droits  sur  les  Pays-Bas ,  prétend  néanmoins 
qu'il  a  un  droit  de  succession  à  la  souveraineté 
de  ces  mêmes  provinces,  ouvert  en  sa  faveur ,  à 
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prouver  clairement  qué  dans  les  usages  ou  ms- 
^titutions  dont  on  vient  de  parler ,  il  se  trouve- 
roit  une  disposition  propre  à  appuyer  sa  prë- 
,  tention,  c;e  qui  n'eft  pas,  &  ce  qui  seroît  en 
effet  le  comble  de  , l'absurdité. 

Il  eft  donc  certain  que  feu  TEmpereur  a  perdu 
tous  les  droits  qu'il  avoir  de  gouverner  ,  les  Bel- 
ges ,  tant  par  l'abus  opiniâtre  qu'il  a  fait  de 
ses  pouvoirs,  que  par  son  refus  d'observer,  & 
par  sa  témérité    de  rompre  le  contrat  qu'il 
'  avoir  passé  avec  eux  ,  &  qui  faisoit  son  titre, 
Ileft  certain  qu'en  conséquence,  il  a  été  léga- 
lement &  valablement  déclaré  déchu  delà  sou- 
veraineté des  Pays-Bays  ;  que  par  suite  le  peuple 
de  ces  provinces  eft  rentré  dans  son  droit  na- 
turel &  primitif ,  ou  de  se  gouverner  lui-mê- 
me,  ou  de  se  donner  par  Un  nouveau  choix 
tel  chef  qu'il  jugera  à  propos ,  &  à  telles  clauses 
&  conditions  qu'il  jugera  bon  de  lui  prescrire. 

Cependant ,  par  une  déclaration  du  14  08:0- 
bre  1790,  il  allègue  "qu'il  a  été  appellé  à  cette 
souveraineté  à  la  mort  de  l'Empereur  Joseph  IL 
Il  fonde  cette  allégation  sur  les  traités  qui ,  au 
commencement  de  ce  fiècle  ,  ont  remis  les 
provinces  belgiques  dans  la  branche  de  la  mai- 
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êon  d'Autriche  d'Allemagne,  â  cause  que  la 
branche  de  la  mêmé  maison  établie  en  Espa- 
gne venoit  de  s'éteindre  ;  il  la  fonde  auffi  sur 
la  pragmatique  sanftion  inftituéé  par  Charles 
VI ,  pour  assurer  la  sacceffion  de  tous  ses  états 
à  Marie-Thérèse  sa  fille  aînée  5  &  pour  régler 
&  mettre  en  loi,  qu'au  défaut  de  princes ,  lès 
princesses  aînées  seroienr  appellées. 

Les  cour»  marîtimes  qui  ont  garanti  ces  trai- 
tés ,  &  qui  ont  reconnu  la  pragnlatique  sanâion , 
&  le  Roi  de  Prusse  leùr  allié ,  ont  ouvert  un 
congrès  à  la  Haye ,  pour  proposer  aux  Belges 
de  reconnoître  l'Empereur  Léopold  pour  leur 
souverain. 

Il  eft  seniibîe  Se  clair  comme  le  jour  que  ces 
traités^  ni  la  pragmatique  sanâion,  n'ont,  pas 
changé  les  principes  inconteflables  du  droit  des 
nations  ,  ni  les  conflitutions  des  provinces  bel- 
giques  ,  d'après  lesquels  ii  ne  peut  y  avoir  d'ou- 
verture â  une  succession  ,  quand  la  souveraineté 
n'ell  pas  vacante  par  mort,  mais  par  l'abus  que 
le  dernier  piince  en  a  fait. 

Léopold  s'appuie  moins  sur  ces  traités  que 
sur  une  arm,ée  formidable  dont  il  ménace  les 
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Belges,  fi  dans  un  délai  très-couft  ,  Ils  ne  le 
reconnoissoient  pour  leur  souverain. 

Cette  prétention  que  la  raison  &  la  juRice 
condamnent,  la  violence  qu'on  prépare  pour 
l'appuyer,  le  ton  injuneux  &  méprisant  avec 
lequel  on  menace  ce  peuple  loyal  &  généreux 
qui  a  réfiHé  au  despotisme  ,  &  qui  par  son  cou- 
rage a  vengé  les  droits  des  nations ,  rappellent 
les  principes  &  la  morgue  ordinane  des  agens 
du  cabinet  de  Vienne. 

Les  Belges  ne  se  laissent  pas  intimider  par 
des  ménaces.  Ils  se  souviennent  qu'en  1789  j 
sans  autres  armes  que  leur  courage  &  la  jus- 
tice de  leur  cause,  ils  ont  battu  &  chassé  plus 
de  vingt  mille  autrichiens. 

Tous  les  peuples  libres,  ou  qui  aspirent  à  le 
devenir,  tous  les  amis  de  Thumanité,  doivent 
s'intéresser  à  l'affaire  des  Belges.  C'eil  pour  dé- 
fendre lem-s  \oix  &  leur  conftitution  ,  qui. 
avoient  fait  leur  bonheur  depuis  huit  Tiècles , 
qu'ils  ont  pris  les  armes,  &  qu'ils  ont  déclaré 
l'Empereur  Joseph  II  déchu  de  la  souverai- 
neté. 

Ils  n'en  sont  venus  à  cette  extrémité  qu  a- 
prè«  avoir  épuisé  toutes  ks  voies  de  représen» 
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tatîons,  &  les  autres  moyens  que  leur  conlti- 
tution  leur  fournissoit ,  h  qu'après  que  leur  sou- 
verain avoit  déchvé  pofitivement  qu'il  rompoit 
le  pafte  de  l'inauguration  ,  &  qu'il  se  dëîioitde 
tous  les  engagemens  qu'il  avoit  envers  ce  peu- 
ple. Leur  inssurreftion  ëtoit  donc  un  devoir 
sacré.  S'ils  avoient  courbe  la  tête  sous  le  joug 
de  fer  qu'on  leur  imposoit ,  s'ils  avoient  laissé 
anéantir  leurs  loix  Se  leur  conftitution  ,  ils  au- 
roient  été  des  lâches  prévaricateurs ,  &  se  se- 
roient  rendus  coupables  envers  leur  pollërité , 
du  crime  de  parjure  &  de  trahison. 

Le  peuple  françois  sur-tout,  qui  sent  le  prix 
d'une  bonne  couilitution  ,  puisqu'il  surmonte 
tant  d'obilacles  pour  s'en  donner^  une  ,  ne  peut 
pas  refter  d^ns  l'indifFerence  ,  sur  l'affaire  des 
Belges  qui  ont  défendu  la  leur. 

Les  françois  doivent  prévoir  que  leurs  ne- 
veux auront  un  jour  à  défendre  leur  conltitu-' 
tion ,  contre  les  attaques  du  despotisme  ou  des 
fââions  ;  que  ces  neveux  ndeles  aux  principes 
de  leurs  pères ,  comme  les  Belges  le  sont  aux 
loix  de  leurs  anckrcs  ,  déploieront  les  plus 
grands  eff jrts ,  pour  soutenir  cet  édifice  de  leur 


liberté  ;  &  qu^en  se  rencbnt  dignes  par  leur  atta- 
chement aux  principes  de  cette  liberté  ,  de  la 
confidération  ,  &  de  l'appui  des  peuples  voifins, 
ceux  qui  leur'refuseroient  cette  confidération  ou 
cet  appui,  seroient  trompés  ou  ne  mériteroient 
pas  d'être  libres. 

Les  Belges  n'ont  rien  négligé  pour  obtenir  cet 
appui  du  peuple  Français.  Dès  le  mois  de  dé- 
cembre ,  le  fieur  Torfs ,  citoyen  .de  Bruxelles  , 
fut  envoyé  à  Paris  par  les  états  deBrabant ,  assem- 
blés à  Ereda  ,  pour  présenter  leur  manifefte  à 
l'assemblée  nationale  &  au  roi.  Les  paquets  n'ont 

pas  été  ouverts. 

Au  commencement  de  mars^  le  comte  de 
Thieonnes-de-Lombize  fut  envoyé  comme  dé- 
buté de  tous  les  Etats  unis  en  congrès,  pour 
présenter  avec  le  fieur  Torfs  V à  l'assemblée  na^ 
tionale  &  au  roi ,  des  lettres  de  ces  Etats ,  con- 
tenant des  copies  authentiques  de  leur  aâe  d'u- 
nion. Le  roi,  nirassémblée  nationale^  n  ont  pas 
ou"'^ert  ces  lettres. 

Si  un  monarque  avoit  écrit  à  rassemblée  na- 
tionale ,  sans  doute  ,eile  auroit  ouvert  sa  lettre , 
&  elle  a  refusé  d'ouvrir  celle  qui  lui  a  été  adres-- 
sée  par  un  peuple  libre!  Comme  fi  un  monar- 
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'<|uè,  qui  èft  un  h©mme  ,  &  qui  n'eft  diffingué 
«mre  ses  semblables,  que  par  la  confiance  dont 
un  peuple  l'honore  ,  pouvoit  être  regardé  par 
rassemblée  nationale  de  France  ^  comme  méri- 
tant plus  d'égard  &  àt  confidératipn ,  que  trois 
millioiis  dTiabitans  que  renferme  la  Belgique^ 
qui  dans  ces  lettres ,  parloient  par  ses  représen- 
tans. 

Si  rassemblée  nationale  elî  encore  enchaînée 
par  les  préjugés  que  le  despotisme  a  étendus 
sur  k  terre,  le  peuple  Français  eft  loin  de  la 
liberté ,  &  des  principes  qui  l'établissem:.  Les 
'Belges  élevant  l'édifice  de  leur  conllitution  dans 
îe  onzième  fiècîe ,  connoissoient  mieux  les  droits 
des  peuples ,  &  les  droits  de  l'homme ,  puisque 
l'esprit  de  toutes  leurs  loix  eft  d'assurer  les  droits 
&  îa  liberté  du  peuple,  &  de  ne  donner  à  ses 
chefs  qu'une  confidération  &  une  autorité  qui 
se  rapporte  en  tout  au  bonheur  8c  à  îa  gloire  du 
peuple  dont  il  eû.  la  source. 

Il  paroît  même  ,  par  le  compte  que  le  mi- 
nière des  affaires  étrangères  a  rendu  de  cette 
démarche  à  l'assemblée  nationale  ,  &  par  le 
disGours  qu'un  membre  de  l'assemblée  y  a  pro- 
noncé à  cette  occafion ,  que  ces  deux  député» 
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ft'ont  été  regardes  que  comme  de  fimples  par- 
ticuliers ,  &  non  comme  les  envoyés  des  repré* 
sentans  légitimes  d'un  peuple  voifin  &  libre. 

L'honorable  membre  qui  a  prononcé  le  dis- 
cours dont  on  vient  de  parler  ,  y  a  même  al- 
légué que  ce  congrès  des  états  belgiques  n'a- 
voit  pas  les  caraâères  qui  émanent  de  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

Cependant  les  états  des  provinces  belgiques , 
ont  été  reconnus  dans  tous  les  tems  ,  &  par 
toutes  les  puissances  ,  comme  les  représentans 
légitimes  du  peuple.  On  pourroit  en  citer  une 
foule  d'exemples.  On  se  bornera  â  en  rappeller 
quelques  uns. 

Le  :2  3  décembre  1482  ,  ils  Intervinrent,  par 
'i&uï^  ambassadeurs  ^  au  traité  de  paix  conclu  à 
Arras,  entre  Louis  Xî,  roi  de  France,  Maxi- 
hiilien  d'Autriche,  &  les  états  unis  des  pro- 
vinces des  Pays-Bas,  par  lequel  on  conclut  le 
mariage  entre  Marguerite  d'Autriche,  fille  de 
Maximilîen,  &  de  Marie  de  Bourgogne,  &  h 
Dauphin  fils  unique  du  Roi. 

Le  15  février  1484,  Charles  VIII  roi  de 
France,  reçut  les  états  de  Flandre  en  son  ami- 
tié ,  &  promit  de  les  aider  &  affillêr  envers  Se 
contre  tous  ceux  qui  les  attaqueroient. 


Le  traite  du  16  février  I4'S4,  efitfe  le  soï 
.  Cliarîes'  VIÎI  y      les  mêmes  états  de  Flandre, 

elî;  plus' remarquable  encore.  On  y  ftipula  qye 
,îe§  autres  ëtat-s  des  Pay^-Bas  ^^pc^ari^t^-ent  entrer 

dans  cette  alliance  ^  en  deTdan&  .un,  an  de  la 
.  date;  Se  le  roi  de  France  a  écrit  A  cet  effet  aux 
.  fets  de  Bvabant ,  de  Hainam^y  de  Namur  ,  Ma' 

lines>  &  autres ,  pour  îes;^ y  inviter. 

\\  exifle  à  la  date  du  2,  5  -OGâ;obreç  de  la 

même  année,  un  autre  traité  d'amitié  de  con" 

fédération  &d'alliance,entre  les  états  de  Flandre, 

le  .seigneur  de  Beaujeu,  5c  Anne  de  France,  sa 

ffmtue^ 

Lorsque  dans  le  seizième  fiécle  ,  Philippe  II  , 
rouïut  renverser  la  conftitution  des  provinces 
.belgiques ,  les  états  le  déclarèrent  déchu  de  ia 
. fOuveraineté,,  &  en  prirent  Texercice  en  leur 
quai":  té  de  représentans  conftitutionnels  du 
peuple.  Ils  s^unirenî  entr'eux  ,  par  la  pacifica- 
tiort  de  Gand  >  &  ensuite  par  i'aâe  d'union 
dX^treck  ,  qui  eft  encore  aujourd'hui  la  base 
d^  la  république  de  Hollande.  Quelques-unes 
de  ces  provinces  voulant  se  séparer  de  l'union  , 
leurs  états  envoyèrent  des  ambassadeurs  au  duc 
d^Aîençon ,  qui  lireiat  avec  lui  à  Anvers,  le  13 
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août  1578,  le  traité  par  lequel  ils  fappellêreîît: 
à  la  défense  du  pays  ,  en  qualité  de  protecteur. 
Dans  ce  traité,  on  y  fait  rénumération  des  pou- 
voirs délégués  â  ce  prince,  &  de  ceux  que  les 
états  se  réservoient. 

Le  19  de  septembre  1580,  less  même  états 
ont  élu  &  appellé  le  duc  d'Alençon ,  comme 
prince  &  seigneur  du  pays,  par  un  autre  a,8e 
passé  à  Pkffis-les-Tour.  Et  s^'étant  ensuite  élevé 
des  difficultés  sur  l'étendu  e  des  pouvoirs  qui  lui 
avoient  été  confiés,  les  états  passèrent  âvec  ee 
prince',  à  Tenremonde ,  le  16  mars  15S3,  un 
afte  par  lequel  ils  applanirent  ces  difficultés. 

Au  commencement  de  ce  fiècle  ,  le  teilament 
de  Charles  II ,  roi  d'Espagne ,  en  fâveur  du 
duc  d'Anjou ,  ayant  allumé  la  guerre  dans  les 
Pays-Bas ,  les  puissances  maritimes  s'en  tendirent 
maîtres;  et  avant  que  d'en  prendre  le  gouver- 
îiement ,  elles  firent  avec  les  états  de  toutes  les 
provinces ,  des  capitulations,  par  lesquelles  elles 
prirent  les  mêmes  engagemens  envers  le  peuple 
que  les  princes  héritiers  prenoient  à  leur  inau- 
guration. 

Tous  ces  exemples ,  &  une  foule  a'autres  qu'il 
^roit  trop  long  d€  citer  ici,  prouvent  svidem- 
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ment  que  les  états  ont  été  reconnus  dans  tous 
les  tems,  comme  les  représentans  conltitution- 
nels  du  peuple;  qu'en  cette  qualité  ils  ont  en- 
voyé des  ambassadeurs  dans  les  cours,  &  ont 
traité  avec  les  princes  souverains;  que  lorsqu'il 
est  arrivé  que  le  prince  a  été  déclaré  déchu  de 
la  souveraineté ,  ils  en  ont  pris  chaque  fois 
l'exercice  au  nom  de  la  nation  ;  d'où  il  ré- 
sulte de  plus  en  plus  que  ,  dans  les  circons- 
tances aftuelles ,  les  envoyés  des  Etats-Unis 
Belgiquesne  dévoient  pas  être  considérés  comme 
de  iimples  particuliers ,  &  que  le  congrès  établi 
par  le  traité  d'union  doit  être  envisagé  comme 
ay.ant  le  caraâère  qui  émane  de  la  souveraineté 
du  peuple  ,  puisqu'il  est  composé  de  députés 
des  états  de  toutes  les  provinces ,  qui  sont  les 
représentans  &  le5  agens  légitimes  &  avoués  du 
peuple. 

Ce  qui  devroit  exclure  jusqu'au  prétexte  de 
doute  à  cet  égard ,  eft  le  fait  bien  connu ,  que 
dans  les  mois  de  Février  &  Mars  de  cette  année , 
les  habitans  de  la  province  de  Brabant  ont  signé 
une  déclaration  par  laquelle  ils  reconnoissoient 
que  les  états  de  Brabant ,  tels  qu'ils  sont  orga- 
nisés, sont  leurs  représentans  légitimes  ,  et  doi- 
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ifcnt ,  en  tette  qualité  ,  exercer  les  pooYoîrs  àc^nt 
l'Empereur  étoit  déchu ,  &  que  tout  qu'ils 
avoient  fait  &  géré  en  cette  qualité ,  étoit  va- 
lable ,  &  selon  le  vœu  général  du  peuple. 

Quelques  ennemis  secrets  de  la  révolutiûyn 
ayant  alors  répandu  dans  la  Belgique  des  écrits, 
par  lesquels  ils  iniinuoient  que  c^s  fignatures 
avoient  été  captées ,  &  attaquoient  la  légitimité 
des  opérations  des  états  des  provinces  8c  du  con- 
grès; les  habitans  de  toutes  les  villes ,  bourgs  & 
villages  de  la  république  ,  pour  démentit  ces 
i^finuations  &  attefter,  de  la  façon  la  plus  au- 
thentique, leur  attachement  à  leurs  représen- 
tans  &  â  la  cause  publique ,  se  sont  rendus 
succeflivement  en  corps,  avec  la  plus  grand© 
solemnité,  dans  les  villes  capitales  de  chaque 
province  où  liège nt  les  états ,  pour  leur  rendra, 
leurs  dommages  ,  leur  exprimer  verbalement, 
les  mêmes  sentimens  &  les  mêmes  vœax ,  leur 
offrir  &  leurs  bras  &  leur  bourse. 

il  n^eft  pas  de  jour,  nommément  dans  ie$ 
mois  de  juin ,  juillet  &  août ,  qu'à  Bruxelles  pîu- 
fieurs  milliers  de  personnes ,  de  chaque  canton 
de  la  province  alternativement ,  ne  se  soient; 
présentées ,  à  cette  fin ,  &  aux  états  de  Brabant 
&  aii  congrès. 


La  nation  entière  ,  a  été  en  mouvemènÊ 
à  ce  sujet.  En  un  seul  joi^r  ,  à  Gand,  capitale 
de  la  Flandre,  on  y  compta  jusqu'à  cinquante- 
deux  mille  habitans  du  dehors  ,  réunis  à  cet 
effet. 

^  L'afîluence  dans  cette  grande  province  ,  Sc 
dans  le  Brabant  ,  ëtoit  telle ,  que  pour  éviter 
la  cohue  &  les  embarras  dans  leurs  capitales. 
Ton  fut  obligé  de  défigner  d'autres  villes  prin- 
cipales ,  où  on  recevoir  ces  preuves  de  Tappro- 
bation  &  de  la  confiance  du  peuple  ,  que  les 
habitans  des  villes  ^  cantons  voilins  venoient 
y  apporter.  De  manière  que  li  tous  les  repré- 
sentans  du  peuple  des  provinces  beigiques  , 
avoient  été  réunis  en  un  même  lieu  ,&  que  ce 
concours  se  fut  fait  à  un  jour  défigné  ,  on  auroit 
Vu  ,  près  de  trois  miUions  d'hommes  à  la  fois  , 
rendant  hommage  aux  états  &  au  congrès  , 
leurs  représentan3,approuvant  leur  gefHon,  &  ci- 
mentant la  confédération  de  toute  la  beigique. 

iTn  tel  vœu,  exprimé  par  un  peuple  entier  , 
^roit-il  moins  un  témoignage  de  la  volonté  &  de 
l'approbation  générale  Scunanime  de  ce  peuple, 
que  la  confédération  de  la  nation  française 

faite 
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faite  par  dé^ntés  ,  au  champ  de  mars  ,  le  14 
juillet  dernier  ?  ^ 

Les  Belges  ont  donc  lieu  d'espérer  qu  on 
reviendra  enfin  des  mauvaises  impreffions  qu'on 
paroit  avoir  prises  à  leur  égard  ,  qu'on  cessera 
d'écouter  les  ennemis  de  leur  liberté  ,  qui  , 
pour  leur  nuire  dans  l'opinion  publique  ,  les 
ont  représentés  sans  cesse  comme  un  peuple 
ignorant  &  fanatique  ,  qui  ne  connoît  pas  la 
véritable  liberté  ,  qui  ne  sait  pas  adopter  les 
principes  qui  l'établissent ,  &  qui  eft  gouverné 
par  des  agens  illégaux  ,   qui  n'ont  m  son 
approbation  ,  ni  son  ave». 

Le  peuple  français  eft  trop  éclairé  &  trop 
jufte  ,  pour  ne  pas  sentir  de  quelles  mains 
viennent  ces  impreffions,  &  pour  ne  pas  recon- 
noître  que  les  Belges  seroient  inconséquens  & 
injuftes  ,  fi  après  s'être  battus  pour  défendre 
leurs  lois ,  &  une  conftitution  sage  ,  qui  les 
avoit  préservés  de  toute  espèce  de  despotisme  & 
d'abus  de  pouvoirs,  depuis  tant  de  fiècles ,  ils 
alloient  entreprendre  au  milieu  du  tumulte  des 
armes ,  &  tandis  qu'ils  se  trouvent  encore  ex- 
posés aux  plus  grands  dangers  ,  de  changer  ce* 
mêmes  lois  ou  conftitutions. 

C 
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Les  Belges  ont  un  intérêt  d'autant  plus  grand 
à  dëtriûre  les  mauvaises  impreffions  qu'on  a 
inspirées  contr'eux  au  peuple  français  ,  qu'ils 
ont  lieu  de  croire  qu'elles  sont  la  cause  pour 
laquelle  la  nation  française  n'a  pas  pris  jus- 
qu'ici une  part  direâe  dans  leurs  affaires. 

En  effet ,  les  Français  ont  été  parties  dans  les 
traites  que  l'empereur  Léopold  invoque ,  et  qui 
sont  le  principal  fondement  pourquoi  les  cours 
maritimes  ont  assemblé  un  congrès  à  la  Haye. 
Ces  traités  renferment  la  ffipulation  h  la  garantie 
de  la  confLitution  des  Belges,  d'après  laquelle  il 
eft  évident  que  Léopold  n'a  pas  de  droit  à  la 
souveraineté  des  provinces  Belgiques.  Si  la  na- 
tion Française  j  qui  connoît  le  prix  de  la  liberté, 
&  qui  établit  li  solidement  les  droits  des  peuples, 
ne  s'intéresse  pas  à  la  cause  des  Belges ,  &  ne 
fait  point  valoir  la  garantie  qu'elle  leur  a  pro- 
mise ,  quelle  autre  puissance  prendroitsa  défense  ? 
Sur-tout  que  les  Français  ont  un  fi  grand  intérêt 
à  la  liberté  des  Belges ,  tant  à  cause  du  danger 
de  l'exemple  ,  que  par  les  suites  qui  pourroient 
en  résulter  pour  la  France  même ,  fi  Léopold  ren- 
troît  dans  les  Pays-Bas  avec  une  armée  formi- 
dable. 
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Les  garanties  ne  sont-elles  donc  qii^en  faveur 
des  souverains  ?  Leurs  prétentions  seront-elles 
toujours  appuyées  par  les  forces  des  autres  puis- 
sances; et  les  juftes  réclamations  des  peuples 
relieront-elles  toujours  sans  soutien  ?  , 

Français  !  ouvrez  les  yeux  sur  la  juftice  que 
vous  devez  aux  Belges  !  Reconnoissez  enfin  que 
leurs  intérêts  &  les  vôtres  sont  les  mêmes  ;  que 
la  seule  cause  de  la  liberté  leur  a  mis  les  armes 
â  la  main,  &  queleur  exemple  pourra  indiquer 
un  jour  à  vos  enfans  ce  qu'ils  devront  faire 
eux-mêmes  ^  pour  conserver  &  défendre  cette 
liberté  &  cette  conAitution^  que  vous  établissez 
avec  tant  de  travaux  &  tant  de  gloire. 

Confidérez  que ,  tandis  que  depuis  plulieurs 
liècles  le  despotisme  étendoit  son  empire  &  ses 
ravages  surtoute  l'Europe  ,  qu'il  obscurcissoit  ou 
dénaturoit  les  principes  ;  &  que  pour  éterniser 
son  Tègne  ,  il  tâchoit  d'étouffer  tous  les  germes 
de  lumières  &  de  raison  ;  les  Belges  ont  fran- 
chi tout  cet  espace  de  tems,  en  conservant  le 
dépôt  précieux  de  leurs  loix  ,  où  les  principes  de 
juftice  &  de  liberté  sont  établis  d'une  manière 
il  solide  ,  qu'ils  ont  rélillé  aux  intrigues  &  aux 
plans  d'oppreffion  des  cabinets  Autrichiens ,  de 
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Madrid  &  de  Tienne ,  les  deux  prlnâpaax  foyen 
du  despotisme.  Les  Belges  peuvent  même  rap- 
peller,  sans  manqner  à  la  délicatesse  que  le  dé- 
velopoement  &  les  explications  qu'ils  ont  dù 
donner  de  leur  conftitution  ,  pendant  toute  l'an- 
née 1787 ,  pour  la  défendre  contre  le  despotisme 
de  Joseph  II ,  QM  beaucoup  contribué  à  faire 
renaître  les  véritables  idées  sur  les  droits  des  peu- 
ples ,  &  ont ,  peut-être .  accéléré  le  retour  de  la 
liberté  française. 

Ne  tardez  plus  de  manifefter  votre  vœu  ;  ms- 
pirezà  l'assemblée  augufte  de  vos  représentans, 
la  résolution  de  déclarer  qu'elle  n'abandonnera 
pas  un  peuple  qui  combat  pour  la  liberîé  ;  qu'elle 
s'intéresse  à  son  sort,  &  qu'elle  ne  souffrira  pas 
qu'on  en  dispose  atbitrairement. 


A  Pakis  ,  de  l'Imprimerie  de  ChAMPIGNT  , 
rue  Haute-Feuille,  n».  36,  &  rue  de  la  Harpe  , 
ISÎ°.  5 ,  en  face  de  celle  Poupée.. 


